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EXTRAIT DU REGISTRE DES DĒLIBĒRATIONS
du Conseil de Communauté de l’agglomération dijonnaise

Séance du lundi 14 janvier 2013

Président : M. REBSAMEN
Secrétaires de séances : M. BORDAT et Mme BORSATO
Convocation envoyée le 7 janvier 2013 Publié le 15 janvier 2013
Nombre de membres du Conseil de Communauté : 86
Nombre de membres en exercice : 86

Nombre de présents participant au vote : 68
Nombre de procurations : 11

 SCRUTIN :  POUR : 79 ABSTENTION : 0 CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS :0

Membres présents :
M. François REBSAMEN
M. Pierre PRIBETICH
M. Jean ESMONIN
M. Rémi DETANG
M. Jean-Patrick MASSON
M. José ALMEIDA
M. Jean-François DODET
M. Laurent GRANDGUILLAUME
M. Michel JULIEN
Mme Marie-Françoise PETEL
M. Gérard DUPIRE
M. Jean-François GONDELLIER
Mme Catherine HERVIEU
M. François-André ALLAERT
M. Jean-Claude DOUHAIT
M. Jean-Paul HESSE
Mme Badiaâ MASLOUHI
M. Yves BERTELOOT
M. Patrick MOREAU
M. Dominique GRIMPRET
M. Didier MARTIN
M. Jean-Pierre SOUMIER
M. André GERVAIS

M. Alain MILLOT
M. Benoît BORDAT
M. Joël MEKHANTAR
M. Christophe BERTHIER
M. Philippe DELVALEE
Mme Anne DILLENSEGER
M. Mohamed BEKHTAOUI
M. Georges MAGLICA
Mme Françoise TENENBAUM
Mme Christine DURNERIN
Mme Elisabeth BIOT
Mme Christine MARTIN
Mme Nathalie KOENDERS
Mme Marie-Josèphe DURNET-
ARCHEREY
M. Alain MARCHAND
M. Mohammed IZIMER
Mme Myriam BERNARD
Mme Jacqueline GARRET-RICHARD
Mme Joëlle LEMOUZY
M. Jean-Yves PIAN
Mme Stéphanie MODDE
M. Philippe CARBONNEL

M. Alain LINGER
M. Louis LAURENT
M. Roland PONSAA
M. Michel ROTGER
Mme Louise BORSATO
Mme Christine MASSU
M. Michel FORQUET
M. Claude PICARD
M. Philippe GUYARD
M. Pierre-Olivier LEFEBVRE
M. Gilles MATHEY
Mme Françoise EHRE
M. Patrick BAUDEMENT
M. Murat BAYAM
M. Michel BACHELARD
M. Philippe BELLEVILLE
M. Norbert CHEVIGNY
M. Gilles TRAHARD
Mme Noëlle CAMBILLARD
M. Jean DUBUET
M. Patrick ORSOLA
Mme Michèle CHALLAUX
Mme Françoise VANNIER-PETIT. 

Membres absents : 
M. Patrick CHAPUIS
Mme Nelly METGE
Mme Hélène ROY
M. Franck MELOTTE
M. Gaston FOUCHERES
M. Nicolas BOURNY
M. Jean-Philippe SCHMITT

M. Gilbert MENUT pouvoir à M. Gilles TRAHARD
Mme Colette POPARD pouvoir à M. Pierre PRIBETICH
M. François DESEILLE pouvoir à M. Christophe BERTHIER
Mme Elizabeth REVEL pouvoir à M. Gérard DUPIRE
M. François NOWOTNY pouvoir à Mme Christine MASSU
Mme Dominique BEGIN-CLAUDET pouvoir à M. Michel FORQUET
M. Pierre PETITJEAN pouvoir à M. Jean-Pierre SOUMIER
Mme Claude DARCIAUX pouvoir à M. José ALMEIDA
M. Jean-Claude GIRARD pouvoir à Mme Françoise EHRE
Mme Geneviève BILLAUT pouvoir à M. Patrick BAUDEMENT
M. Rémi DELATTE pouvoir à M. Jean-François DODET.
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OBJET :  ADMINISTRATION GENERALE ET FINANCES
Décision modificative n°4 pour l'année 2012

L'arrêté ministériel du 2 janvier 2013, pris en application de l'article 46 de la loi n°2012-1510 du 
29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, définit les modalités de traitement budgétaire 
et  comptable  de  la  prise  en  charge,  par  les  collectivités  concernées,  et  en  lieu  et  place  des 
redevables, d'une fraction de l'augmentation de la cotisation minimum de Cotisation Financière des 
Entreprises (CFE) constatée en 2012.

L'arrêté ministériel précise notamment que cette prise en charge par les collectivités concernées doit 
être imputée sur l'exercice budgétaire et comptable 2012. Pour ce faire, le conseil communautaire 
peut exceptionnellement décider d'ajuster, avant le 21 janvier 2013, les crédits correspondants du 
budget  de  l'exercice  2012 (chapitre  014).  Cette  prise  en  charge  devra  ensuite  faire  l'objet  d'un 
mandat global avant le 30 janvier 2013.

Conformément à cet arrêté, et en cohérence avec la délibération soumise au conseil communautaire 
prévoyant une prise en charge par le Grand Dijon de 454 euros pour chacun des 2 774 contribuables 
soumis en 2012 à la base minimum à 4 000 euros, il est proposé d'ajuster les prévisions budgétaires 
sur l'exercice 2012, pour le budget principal, de la manière suivante.

SUR LE BUDGET PRINCIPAL   :

Les modifications budgétaires proposées sont les suivantes :

Fonctionnement
Dépenses (€) Recettes (€)

Chapitre 014 1 270 000
Chapitre 011 - 451 700
Chapitre 65 - 818 300

Total 0 0

Dépenses de fonctionnement :

- 1 270 000 € sont ajoutés afin de permettre la prise en charge par le Grand Dijon d'une fraction de 
l'augmentation de la cotisation minimum de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) constatée en 
2012 (pour les 2 774 entreprises soumises en 2012 à la base minimum de CFE à 4 000 euros).

- Un crédit de 1 270 000 € de dépenses de fonctionnement courant est en contrepartie annulé. Il 
s'agit de crédits de fonctionnement ouverts mais non consommés à l'issue de l'exercice 2012.

Vu la loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, et notamment son 
article 46 ;

vu l'arrêté ministériel du 2 janvier 2013 portant application de l'article 46 de ladite loi de finances 
rectificative, et notamment ses articles 4 et 5 ;

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d'adopter les mouvements budgétaires mentionnés ci-dessus, selon le détail joint en annexe à la 
présente délibération. 
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DM4 : DECISION MODIFICATIVE 4 

Exercice 2012

COMMUNAUTÉ - BUDGET PRINCIPAL

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Nature Fonction Gestionnaire Libellé BP Budget Total Montant DM4

611 415
CULTURE, SPORT,
TEMPS DE LA VILLE

PRESTATIONS DE SERVICES CLUBS
SPORTIFS PRO D22305 1 214 000,00 1 314 056,00 -198 000,00

61521 90
VOIRIE
COMMUNAUTAIRE

ENTRETIEN DES BASSINS (DÉV.ÉCO)
D22127 153 000,00 153 000,00 -77 600,00

6226 020
CENTRALE
D'ACHAT HONORAIRES 0,00 137 100,00 -94 100,00

62878 30
ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

REMB. FRAIS CARTECULTURE
AUTRES ORGANISMES D22297 170 000,00 170 000,00 -82 000,00

Total chapitre 011 -451 700,00

739118 01
SERVICE DES
FINANCES

AUTRES REVERSEMENTS DE
FISCALITE 00167 0,00 0,00 1 270 000,00

Total chapitre 014 1 270 000,00

65737 23
ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

SUBV. DE FONCT. AUTRES EPL
D21396 50 000,00 50 000,00 -50 000,00

65737 23
ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

SUBV. DE FONCT. UNIVERSITÉ
D22299 150 000,00 150 000,00 -54 000,00

65737 90
DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

SUBV. FONCT. AUTRES EPL
(AÉROPORT) D22382 400 000,00 225 000,00 -45 960,00

65737 90
DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

SUBV. FONCT. AUTRES ORGAN.
PUBLICS (RECH.) D22603 270 000,00 332 000,00 -186 330,00

6574 23
ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

SUBV. FONCTIONNEMENT  P.R.E.S.
02007 40 000,00 40 000,00 -40 000,00

6574 90
DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

SUBV. FONCT. PERS. DROIT PRIVÉ
(DÉV.ÉCO) D20590 200 000,00 190 000,00 -61 600,00

6574 90
DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

SUBV. FONCT. PERS. DROIT PRIVÉ
PÔLE COMPÉT. D22385 310 000,00 328 000,00 -137 600,00

6574 90
DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

SUBV. FONCT. PERS. DROIT PRIVÉ
(RECH.) D22604 250 000,00 250 000,00 -65 600,00

658 413
CULTURE, SPORT,
TEMPS DE LA VILLE

 COMPENSATION TARIFAIRES
PISCINE D22731 910 000,00 910 000,00 -177 210,00

Total chapitre 65 -818 300,00

DEPENSES - REEL 0,00

DEPENSES - FONCTIONNEMENT 0,00
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